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PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 

CŒUR DE BEAUCE  

Actes – Avis – Compte -rendu  
PLUi approuvé le 09 mai 2022 
1ère modification simplifiée approuvée le 16 septembre 202 4 
2ème modification simplifiée approuvée le 02 juin 2025 
3ème modification simplifiée prescrite le 08 janvier 2026 
1ère modification de droit commun prescrite le 03 juillet 2025 
2ème modification de droit commun prescrite 03 juillet 2025 
1ère révision allégée prescrite le 18 décembre 2023 
2ème révision allégée prescrite le 03 mars 2025 
3ème révision allégée prescrite le 03 juillet 2025  
1ère déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi 
approuvée le 30 septembre 2024  
2ème déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi 
approuvée le 10 février 2025 
4ème déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi 
approuvée le 07 avril 2025 
5ème déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi 
approuvée le 02 février 2026 

Vu pour être 
annexé à la 
délibération du 
conseil 
communautaire du 
XXXXX 

Date : Mai 2026 
 

Phase  : Arrêt 
 

Pièces n°  

1 
CC Cœur de Beauce, 1 rue du docteur Casimir Lebel – Janville 28310 Janville-en-

Beauce 
02.37.90.15.41 – urbanisme@coeurdebeauce.fr 

 

 

 











 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

DREAL Centre-Val de Loire – 5 avenue Buffon – CS 96407 – 45064 ORLÉANS Cedex 2 
Tél : 02 36 17 41 41 – www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr 

MRAe Centre-Val de Loire  
Inspection générale de l’environnement et du développement durable 

Orléans, le 09 février 2026 

 

Courriel : maae.dreal-centre@developpement-durable.gouv.fr  

 

 

Monsieur le Président, 

 

Le 26 novembre 2025, vous avez saisi l’autorité environnementale pour la Révision allégée 

n°3 du PLUi de la CC Coeur de Beauce (28). 

 

Je vous informe que la mission régionale d’autorité environnementale Centre-Val de Loire ne 

s’est pas prononcée dans le délai de deux mois prévu à l’article R. 104-35 du code de 

l’urbanisme. Cet avis est donc réputé favorable à l’exposé mentionné au 2° de l’article R.104-

34. 

 

Cette information devra être jointe au dossier d’enquête publique ou de la procédure 

équivalente de consultation du public. 

Elle est également mise en ligne sur le sur le portail de l’évaluation environnementale 

(https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews). 

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée. 

 

 

Le président de la mission régionale 

d’autorité environnementale 

Centre-Val de Loire 

 

 

 

 

 

Jérôme PEYRAT 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur Benoit PELLEGRIN 

Communauté de communes Cœur de Beauce 

https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews




Compte -rendu de la réunion publique  

Révision allégée n°3 du PLUi  

Date : 19 mai 2026 

Lieu :  Salle des fêtes de Toury  

Participants  : 15 personnes  

 

Dans le cadre de la procédure de révision allégée n°3 du PLUi  et conformément aux modalités de 

concertation définie dans la délibération de prescription de la procédure, une réunion publique s’est 

tenue afin de présenter le projet et de recueillir les observations du public. 

L’entreprise Bayer a pu présenter en détaille son projet de développement et la communauté de 

communes a présenté la procédure de révision allégée permettant de rendre constructible la parcelle 

concernée.  

À l’issue de la présentation, plusieurs questions et observations ont été formulées.  

Échanges avec le public  

Question n°1  

Le maire de Poinville indique que la commune s’est vu attribuer, dans le cadre du remembrement lié 

à la déviation, une pointe foncière d’un peu moins de 5 000 m² difficilement exploitable par un 

agriculteur. Il s’interroge sur le devenir de cette parcelle. 

Réponse  

Il est précisé que, dans le cadre de son développement, l’entreprise procède actuellement à 

l’acquisition des parcelles strictement nécessaires à son projet, conformément à son principe de 

développement progressif sans constitution de réserve foncière. 

À ce jour, l’entreprise assure l’entretien de l’ensemble des terrains concernés, soit environ 4 hectares 

comprenant : 

• les 2 hectares destinés à être acquis par l’entreprise ;  

• 1,5 hectare appartenant à la commune de Toury ;  

• 0,5 hectare appartenant à la commune de Poinville.  

Le maire de Poinville souhaite être tenu informé des éventuelles évolutions ou accords relatifs à cette 

emprise. 

Question n°2  

Le maire de Poinville demande si l’entreprise envisage de faire l’acquisition de cette parcelle. 

Réponse  

Il est indiqué qu’aucune acquisition n’est prévue à ce jour. Toutefois, cette possibilité ne peut être 

exclue à moyen ou long terme dans le cadre du développement du projet industriel, dont le 

programme d’investissement est prévu jusqu’en 2030 pour un montant estimé à 10 millions d’euros.  



Il est également rappelé que les parcelles concernées n’ont plus vocation agricole.  

 

Question n°3  

Une question est posée concernant le devenir de l’ancienne route départementale. 

Réponse  

L’ancien maire de Toury précise avoir sollicité son déclassement ainsi que son intégration au 

remembrement afin d’éviter la création d’une pointe foncière difficilement exploitable. Cette demande 

n’a toutefois pas abouti en raison notamment de la présence de réseaux et d’arbres ne pouvant être 

supprimés. 

 

Question n°4  

Une administrée s’interroge sur la possibilité pour l’entreprise de mettre à disposition de la commune 

la parcelle concernée afin d’y réaliser des essais de culture.  

Réponse  

L’entreprise indique ne pas être fermée à cette possibilité. 

 



COMPTE -RENDU DE L’ EXAMEN CONJOINT DES  

PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES   

Révision allégée n° 3 PLUi – BAYER à Toury  

 Jeudi 25 juin 2026  Visio-conférence  

 

Présent s  Structure  Contact  

Clément HAQUET  CC Cœur de Beauce  clementhaquet@yahoo.fr   

Baptiste LEBAS  CC Cœur de Beauce  urbanisme@coeurdebeauce.fr   

Clément DECUREY  DGS de Toury  dgs@ville -toury.fr  

Yohannan REBBER  DDT Eure-et-Loir yohanan.reber@eure -et-loir.gouv.fr  

Fanilo RAHERI  DDT Eure-et-Loir 
fanilo.raherivelonomenjanahary@eure -et-

loir.gouv.fr  

Nicolas F OURN DDT Eure-et-Loir nicolas.fourn@eure -et-loir.gouv.fr  
Alice ZRIDA  Conseil Départemental d’Eure -et-Loir Alice.ZRIDA@eurelien.fr   

Excusés  Structure  Contact  

Stéphanie BROCHARD  Région Centre -Val-de-Loire Stephanie.brochard@centrevaldeloire.fr  

Gauthier DEDENON Chambre d’Agriculture d’Eure -et-Loir g.dedenon@eure -et-loir.chambreagri.fr   

 

HISTORIQUE DE LA PROCÉDURE  : 

La procédure a été engagée à la suite d’une réunion tenue en mars  2025 réunissant l’entreprise 

BAYER et l’ancienne municipalité . À cette occasion, l’entreprise a présenté son projet d’extension 

ainsi que la nécessité de classer en zone constructible une bande de 13  200 m².  

C’est dans ce contexte que la présente procédure de révision allégée n° 3 a été prescrite par 

délibération en date du 03 juillet 2025 . 

OBJET DE LA RÉVISION  : 

Monsieur Lebas  présente les principales caractéristiques de la procédure  en rappelant que la 

procédure s’inscrit  dans le cadre de l’article L153 -34 du code de l’urbanisme dans sa rédaction 

applicable avant le 27 mai 2026 , suite à la loi de simplification de l’urbanisme et du logement.  

Il est fait une présentation des différents points suivants  : 

- Historique de la procédure ;  

- Présentation du projet Bayer ;  

- Justification économique et compatibilité avec le PADD  ; 

- Évolution du zonage ;  

- Analyse de la consommation foncière ;  

- Analyse du projet au regard de la trajectoire ZAN  
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Il est rappelé que :  

- le site constitue le principal centre européen de recherche semencière de Bayer ;  

- le projet vise  à développer un nouveau programme de recherche sur le blé et de  

centralis er certaine s  activités  aujourd'hui réparties sur plusieurs sites ;  

- l'opération prévoit des investissements importants et la création d'emplois permanents 

et saisonniers ;  

- la consommation foncière supplémentaire au PLUi est limitée à 1,32 ha.  

 

REMARQUES GÉNÉRALES  : 

Capacité de logements des saisonniers  :  

Monsieur REBER s’interroge sur la capacité à loger les emplois saisonniers. En effet, sur le site 

existant on compte environ 70 saisonniers et le projet de développement du site prévoit une 

embauche d’environ 120 saisonniers sur la période 2026 -2030. 

Monsieur Lebas indique que le directeur du site Bayer n'a pas fait état de difficultés particulières 

de recrutement des saisonniers. Il précise toutefois ne pas disposer d'éléments 

complémentaires concernant leur provenance ou leurs conditions d'hébergemen t. 

Monsieur DECUREY ajoute que , dans le cadre du programme Petite Ville de Demain et du dispositif 

bourg-centre, la commune souhaite développer une offre d’hôtellerie suite à des demandes 

d’entreprises tourysiennes.  

Sur le remembrement lié à la déviation  :  

Monsieur LEBAS précise que dans le cadre du remembrement de la déviation, la commune de 

Toury a augment é son emprise foncière sur ce secteur. Monsieur LEBAS demande si, dans le 

cadre des échanges fonciers, la commune avait échangé des terrains exploités. Monsieur 

Decurey ne peut apporter de précisions sur ce point mais indique que la majorité des terrains 

concernés étaient situés sur la commune d'Outarville . 

Justification sur les zones économiques à proximité  :  

Monsieur LEBAS précise que la commune de Toury est l’une des communes du PLUi qui 

concentre une part importante des surfaces constructibles à vocation économique.  En effet, 

Monsieur REBER recommande d’apporter des justifications qui explique nt pourquoi la commune 

en concentre une telle surface . Monsieur LEBAS précise qu’on peut en effet le justifier à travers 

différents éléments  : l’ancienne sucrerie, les axes routiers, le niveau d'avancement des projets 

économiques déjà engagés . Ces différents éléments per mettront de démontrer que les 

capacités foncières disponibles sont déjà mobilisées par des projets identifiés et qu'il n'existe 

pas de foncier économique mobilisable permettant une compensation de cette extension.  

Avis de la DDT  : avis favorable assorti de 2 remarques  : 



– Définir une orientation d’aménagement et de programmation pour conserver l’esprit des 

alignements de haies existants sur les bords de l’unité foncière ainsi que de limiter les 

accès.  

– Démontrer que l’extension de la zone constructible ne nécessite pa s  d’étude d’entrée de 

ville dans le cadre des dispositions de la loi Barnier  

Avis du département d’Eure -et-Loir : avis favorable assorti de 2 remarques  

– Définir une orientation d’aménagement et de programmation pour conserver l’esprit des 

alignements de haies existants sur les bords de l’unité foncière ainsi que de limiter les 

accès.  

– Prendre contact avec l’AD2i du secteur de la Beauce pour les accès sur l’ancienne D141  


